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Montréal, le 15 mai 2006 
 
 
L’honorable David Emerson 
Ministre 
Commerce international Canada 
125 Sussex Drive 
Ottawa (Ontario) K1A 0G2 
 
Objet : l’Accord général sur le commerce des services 
 
Monsieur le Ministre, 
 
Suite à la conférence ministérielle de l’OMC à Hong Kong, les négociations de l’Accord général sur le 
commerce des services (AGCS) s’accélèrent et nous préoccupent vivement en particulier dans le domaine 
de la santé, de l’eau et de la réglementation intérieure, ce pourquoi nous vous écrivons aujourd’hui. 
 
Notre association regroupe des citoyenNEs à travers le Québec qui se préoccupent de l’emprise 
grandissante des accords commerciaux sur nos villes et nos processus démocratiques. En s’appuyant sur 
une expertise juridique développée au Canada et au niveau international, nous nous questionnons entre 
autres sur l’AGCS et ce qu’il advient de la capacité des gouvernements de garantir des services publics de 
qualité à la population et de réglementer dans l’intérêt public, dans le contexte d’un tel accord. De 
nombreux maires des villes du Québec (dont Montréal et Québec), des MRC, l’Union des municipalités 
du Québec et plusieurs autres instances associatives ou syndicales au pays (et aussi à l’étranger) partagent 
nos préoccupations. En outre, la jurisprudence qui se développe dans l’AGCS (L’affaire Telmex et le US 
Gambling Case en particulier) a prouvé que le pouvoir de réglementer des élus est bel et bien menacé par 
l’AGCS et que nous avons raison de nous en inquiéter. 
 
Dans le domaine de l’eau, le Canada a pris des engagements spécifiques de libéralisation dans des 
services reliés à l’eau (construction, ingénierie, assainissement, etc.). Cela ne concerne pas encore l’eau 
potable mais n’en demeure pas moins très inquiétant. D’après nos informations et conformément aux 
exigences de la Déclaration ministérielle de Hong Kong, de nouvelles mesures (les «disciplines» de 
l’OMC) sont actuellement en voie d’élaboration dans l’AGCS. Elles risquent de s’appliquer aux secteurs 
engagés à la libéralisation afin que les spécifications techniques et les normes des gouvernements ne 
soient pas « plus rigoureuses que nécessaire » de manière à ne pas nuire au commerce. Elles ne 
dépendraient pas du résultat des négociations en cours pour entrer en application dans les secteurs déjà 
engagés. Qui juge de ce qui est plus rigoureux que nécessaire et selon quels critères ?  En démocratie, ne 
revient-il pas aux citoyens, aux élus qui les représentent et aux institutions démocratiques de décider des 
règlements et des lois dont ils ont besoin dans l’intérêt de toute la collectivité ?  
 
Il nous semble qu’un véritable débat public s’impose sur les engagements pris par le Canada dans 
l’AGCS et sur ce type de déréglementation qui ne dit pas son nom et dont les enjeux sont majeurs et 
doivent être soumis à la population ainsi qu’à tous les éluEs.  
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C’est pourquoi, en l’absence d’une réelle transparence à ce sujet, nous demandons que le Canada : 
 

- s’oppose immédiatement à l’imposition de toutes nouvelles mesures de déréglementation dans 
l’AGCS à l’OMC (appelées «disciplines») parce que ce type de déréglementation est contraire au 
respect de nos processus démocratiques ; 

- retire ses engagements dans le domaine de l’eau et demande l’exclusion complète de l’eau et des 
services qui y sont reliés de l’AGCS, parce que les impératifs commerciaux ne sauraient primer 
concernant une ressource aussi vitale qui constitue une question de santé et de sécurité publiques ; 

- devant les enjeux qui dépassent de loin de strictes questions de commerce, qu’il modifie la loi 
afin que le résultat final des négociations de tout accord commercial soit soumis aux 
parlementaires pour approbation avant sa conclusion. 

 
Je compte sur vous pour agir dans l’intérêt de tous les CanadienNEs.  
 
Recevez, Monsieur le Ministre, mes salutations les plus cordiales. 
 
 
 
 
Me Robert Jasmin 
Président 
ATTAC-Québec 
Association pour la Taxation des Transactions financières 
et pour l’Action Citoyenne 
 
 
 
 
c.c.  M. Stephen Harper, premier ministre 

Mme. Rona Ambrose, ministre de l’environnement 
 
 


